
Devant la Cour d'appel, Pierre Péan maintient sa thèse sur le Rwanda

@rib News, 10/09/2009 â€“ Source AFPAccusÃ© par SOS Racisme d'incitation Ã  la haine raciale, notamment pour avoir mis
en avant la "culture du mensonge" du peuple tutsi, Pierre PÃ©an a maintenu mercredi devant les magistrats de la Cour
d'appel de Paris les thÃ¨ses soutenues dans son ouvrage sur le gÃ©nocide rwandais.Au cÅ“ur du procÃ¨s: l'ouvrage "Noires
fureurs, blancs menteurs" publiÃ© chez Fayard en novembre 2005, et consacrÃ© au gÃ©nocide rwandais, qui en 1994 a fait
selon l'ONU 800.000 morts, essentiellement parmi la minoritÃ© tutsie.ScandalisÃ©e par quatre pages du livre oÃ¹ l'Ã©crivain
affirme que les Tutsis recourent systÃ©matiquement au "mensonge" et Ã  la "dissimulation", l'association SOS Racisme
avait portÃ© plainte en octobre 2006 pour diffamation et incitation Ã  la haine raciale.
Pour l'association de lutte contre le racisme, ces propos --d'autant plus graves selon elle qu'ils Ã©manent d'un Ã©crivain "de
renommÃ©e"-- sont les mÃªmes que ceux qui ont conduit au gÃ©nocide.En dÃ©pit de cette argumentation, le 7 novembre
2008, le tribunal correctionnel de Paris avait dÃ©cidÃ© de relaxer Pierre PÃ©an et son Ã©diteur Claude Durand.Les juges
avaient soulignÃ© "que si l'auteur attribue principalement aux Tutsis ce particularisme culturel, il le prÃªte Ã©galement aux
Hutus et plus gÃ©nÃ©ralement aux Rwandais", "sans jamais nier la rÃ©alitÃ© du gÃ©nocide".En outre, avaient-ils continuÃ©,
"mÃªme si la formulation qu'il emploie peut lÃ©gitimement heurter ceux qu'il vise", les dÃ©veloppements de l'auteur "ne
contiennent nÃ©anmoins aucun appel ni aucune exhortation Ã  la discrimination, Ã  la haine ou Ã  la violence susceptible de
provoquer chez le lecteur un rejet ou une rÃ©action Ã  l'encontre des Tutsis".TaxÃ© par certains de "nÃ©gationnisme", M. PÃ©an
avait Ã©tÃ© profondÃ©ment touchÃ© par cette polÃ©mique.Mercredi, devant la cour d'appel, il a pourtant maintenu son point de
vue. Selon lui, au Rwanda, "la culture du mensonge, c'est comme NoÃ«l en dÃ©cembre"."J'ai Ã©crit cela Ã  partir de
dÃ©clarations et de textes qui ont Ã©tÃ© acceptÃ©s par le Tribunal pÃ©nal international pour le Rwanda (TPIR)", a-t-il arguÃ©, tout
en rejetant "les accusations ignobles" de racisme formulÃ©es contre lui."Kigali a rÃ©ussi Ã  instrumentaliser la justice
internationale. J'espÃ¨re que la justice franÃ§aise, comme en premiÃ¨re instance, refusera ce pacte de censure", a-t-il
encore dÃ©clamÃ©.Ce n'est pas Paul KagamÃ©, l'actuel prÃ©sident rwandais, qui a "voulu ce procÃ¨s", lui a rÃ©pondu le
prÃ©sident de SOS Racisme, Dominique Sopo, se demandant "comment un peuple qui soi-disant a une telle capacitÃ© de
manipulation soit arrivÃ© Ã  se faire massacrer".D'ici jeudi soir, 13 tÃ©moins, historiens ou tÃ©moins du gÃ©nocide, doivent se
succÃ©der Ã  la barre. Les deux anciens ministres qui en en premiÃ¨re instance Ã©taient venus soutenir l'enquÃªteur (Bernard
DebrÃ© et Hubert VÃ©drine) n'ont pas Ã©tÃ© citÃ©s en appel. En revanche devrait tÃ©moigner jeudi la dÃ©putÃ©e PRG de Guyane
Christiane Taubira.Le procÃ¨s doit s'achever jeudi et la dÃ©cision Ãªtre mise en dÃ©libÃ©rÃ© Ã  plusieurs semaines.
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